
Le Parlement des 
jeunes est un événe-
ment qui représen-
tait pour moi tout 
un défi et par le fait 
même, une occasion 
de sortir de ma zone 

de confort. Mon intérêt pour la politique et l’idée 
d’une simulation si réaliste m’ont convaincue à 
m’inscrire, sans que je sache ce qui m’attendait 
réellement.  
 
Le processus a commencé par l’élaboration du pro-
jet de loi, ce qui m’a permis de me familiariser avec 
plusieurs éléments reliés à la politique, car malgré 
mon intérêt mentionné plus tôt, j’en connaissais 
réellement très peu sur le sujet. Je ne crois pas me 
tromper en affirmant que c’était également le cas 
pour plusieurs autres étudiants qui ont participé au 
Parlement des jeunes, et je dirais même que cela a 
été une cause d’appréhension pour plusieurs, qui 
craignaient peut-être de ne pas en savoir assez. 
 
Plus les jours avançaient, plus les travaux discutés 
depuis l’automne semblaient concrets. Vint le 
temps de choisir nos fonctions. Avec chacun de ses 
rôles venaient des responsabilités et de la prépara-
tion, qui nous préparaient à la réalité de ce que 
nous allions vivre quelques semaines plus tard. Le 
temps qui nous séparait de nos quelques jours à 
l’Assemblée nationale diminuait, alors que pour 
une majorité de futurs députés, le stress augmen-
tait, pour finalement atteindre un sommet le jour J.  
Dès notre entrée à l’Assemblée nationale, nous 
avons été frappés par la solennité des lieux. L’exci-
tation était à son comble alors que nous décou-
vrions ces lieux impressionnants. Bien vite cepen-

dant, le stress en a rattrapé plusieurs. En effet, la pre-
mière séance se tenait le jeudi matin, où plusieurs 
avaient à discourir dans la fameuse salle de l’Assemblée 
nationale. Déjà que pour plusieurs, s’exprimer devant 
un groupe est une grande cause de stress, imaginez le 
faire avec un micro et devant plus d’une centaine de 
jeunes, dans le respect d’un décorum strict, sous une 
ambiance solennelle inspirée par ces lieux, témoins de 
si grands moments de notre histoire. 
 
Ces quelques journées chargées nous ont toutefois pa-
rues courtes, trop courtes. Je crois que pour plusieurs, 
cette expérience unique nous a permis d’en apprendre 
davantage sur la politique et les différentes mesures et 
démarches appliquées à l’Assemblée nationale du Qué-
bec. Ce fut aussi une belle occasion de rencontrer 
d’autres jeunes qui ont des intérêts communs aux 
nôtres, et peut-être de prouver que les jeunes ont une 
voix et de la faire entendre. De plus, je crois que plu-
sieurs ont appris sur eux-mêmes à travers cette simula-
tion et ont développé leur habileté à parler devant un 
groupe, à faire entendre leur opinion, à s’adapter ou 
encore à gérer leur stress. Voilà la preuve, chers lec-
teurs, que sortir de sa zone de confort est, plus sou-
vent qu’autrement, bénéfique. 

Surmonter le stress pour se dépasser  par Florence Larouche 
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Jeudi matin, le parrain du projet de 
loi 2, M. Gariépy, a déposé son projet 
de loi sur l’équité entre les établisse-
ments d’enseignement secondaire pu-
blics et privés quant à leur finance-
ment et aux services offerts à l’Assem-
blée du Parlement des jeunes. Le projet 
a pour but de réduire les dépenses de 
fonds publics en limitant l’allocation 
aux établissements d’enseignement se-
condaires privés. Il prévoit aussi sup-
primer les programmes enrichis dans 
les écoles secondaires publiques. Ainsi, 
ces établissements auraient l’obligation 
d’offrir, pour chaque cours de base, 
une version enrichie accessible aux 
élèves sélectionnés en fonction de leur 
moyenne générale de l’année précé-
dente. 

  

À la suite d’une entrevue, le député de Blain-
ville a apporté quelques précisions concernant 
son projet de loi : les cours enrichis seraient 
disponibles dès le début du secondaire à con-
dition d’avoir une bonne moyenne et il n’y 
aurait plus de programme d’éducation inter-
médiaire. De plus, la moyenne générale ob-
servée serait celle de l’année précédente. 
M. Gariépy a affirmé en chambre que 20 % 
des écoles du Québec sont privées et que plus 
d’un demi-milliard de dollars leur sont desti-
nés sur un total de 10 milliards pour l’éduca-

tion, ce qui n’est pas du tout proportionnel! En adoptant ce 
projet de loi, l’égalité financière entre écoles publiques et 
privées serait résolue! En second lieu, les élèves d’un établis-
sement public peuvent récolter jusqu’à 72 unités, alors 
qu’un élève qui fait partie d’un programme enrichi peut re-
cueillir un maximum de 90 unités. Lors du passage vers le 
cégep, les sélecteurs ont donc tendance à favoriser les élèves 
venant d’écoles privées. En bref, le député de Blainville a 
insisté sur le fait que chaque étudiant en 2020 devrait avoir 
les mêmes chances que les autres en éducation. D’un autre 
côté, madame Simone Bertrand, députée de La Pinière af-
firme : 

« Il serait vraiment important qu’il y ait encore une possibilité de 
faire des concentrations sportives ou artistiques, parce que je pense 
que pour plusieurs jeunes, c’est une grosse source de motivation pour 
aller à l’école et de faire quelque chose qui les passionne. Je trouve-

rais ça dommage de leur enlever. » 

Elle reste tout de même en accord avec le principe du projet 
de loi, mais souligne qu’il y a des modifications à apporter et 
aimerait que celui-ci soit encore plus sévère envers le finan-
cement des écoles privées. Dans un futur proche, la porte-
parole du projet de loi 2 aimerait un système scolaire diver-
sifié qui reflète les intérêts des élèves avec le plus de pro-
grammes possibles pour convenir à tous les étudiants. Pour 
finir, le débat sur l’équité entre les établissements d’ensei-
gnement secondaire publics et privés quant à leur finance-
ment et aux services offerts reste aussi vif dans l’Assemblée 
que dans les séances parlementaires. 

Un débat partagé sur l’équité en éducation par Éloïse Matteau 
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En 2020, il est de plus en plus question de con-
servation de l’environnement qui nous entoure. 
À la 18e législature du Parlement des jeunes, les 
membres de la commission parlementaire du 
mandat d’initiative discutent de l’obsolescence 

programmée, à qui la faute ? Quelles en sont les 

potentielles solutions ? 

Au début du XXe siècle, à l’aube de la crise éco-
nomique qui frappa la planète, les dirigeants se 
creusaient la tête pour trouver des solutions afin 
de relancer l’économie mondiale. Dans un con-
texte d’après-guerre apparut la surconsomma-
tion, idée qui encourage la population à consom-
mer de manière excessive afin de produire et de 
maximiser les profits des compagnies. Au XXIe 
siècle, ces compagnies continuent de développer 
leurs stratégies. C’est de cette manière que l’ob-
solescence programmée est apparue. Détrompez
-vous : les compagnies ne sont pas les seules à 
avoir recours à l’obsolescence planifiée. La po-
pulation elle-même en est une victime, mais 
aussi une participante. En effet, il existe plu-
sieurs types d’obsolescence : on la divise en 
deux grandes catégories, l’obsolescence relative, 
qui se qualifie par le désir de consommation basé 
sur le malfonctionnement d’un bien, et l’obso-
lescence absolue, qui se qualifie par le même 
désir basé sur l’arrêt de fonctionnement du bien.  

Le journal a eu la chance de se rendre à la ses-
sion de travail le mercredi 22 janvier 2020 à 
18 h 15. Les membres de la commission parle-
mentaire observent que les compagnies n’offrent 
pas assez d’outils pour réparer leurs produits et 
sautent souvent sur l’occasion d’un bris pour 
vendre un nouvel appareil. De plus, elles ont 

tendance à mettre de « nouveaux produits » en 
marché , sans que les améliorations soient ma-
jeures, de sorte que le consommateur sera appe-
lé à acheter ce produit à des fins sociales et es-
thétiques. Dans ce cas-ci, on comprend que le 
client participe à l’obsolescence, plus précisé-
ment à l’obsolescence relative psychologique. 

Un autre problème lié à la sur-
consommation serait que, pour 
les familles démunies, il est sou-
vent plus facile d’acheter des 
produits dans les chaînes de 
production qui offrent des pro-
duits moins chers, mais moins 
durables. D’un autre côté, ce 
n’est pas seulement la technolo-
gie qui est visée par ce pro-
blème. Ainsi, selon certains 
membres de la commission par-
lementaire du mandat d’initia-
tive, la nourriture et les vête-
ments seraient des secteurs tou-
chés par ce mouvement. Mal-
heureusement, dans ce monde 
où les profits sont au centre des 
objectifs, les compagnies n’ont 
pas le choix d’avoir recours à 
l’obsolescence programmée, si 
elles veulent tenir tête à leurs 
compétiteurs.  

Les membres de la commission 
parlementaire ont discuté de 
potentielles pistes de solutions à 
ce problème écologique. Tout 
d’abord, ils pensent peut-être 
obliger les compagnies à rendre 
des outils de réparation et d’en-
tretien disponibles aux clients. 
En deuxième lieu, ils ont discu-
té de la possibilité d’imposer 

une « prise universelle », qui 

empêcherait certaines compa-
gnies de téléphones cellulaires 
d’imposer l’achat d’acces-
soires, comme des écouteurs 
et des chargeurs, à leurs 
clients. Finalement, ils ont 
élaboré l’idée de sensibiliser 
la population à la surconsom-
mation, en donnant des con-
seils afin d’avoir un mode de 
vie qui prône la durabilité des 
biens.  

Au moment où l’article est 
rédigé, la commission parle-
mentaire discutant de ce man-
dat d’initiative n’a pas encore 
eu lieu. De cette façon, les 
solutions définitives adoptées 
par les membres de la com-
mission parlementaire ne sont 
pas connues.  

L’obsolescence programmée : à qui la faute ? Par Alexie Fonta Holder 
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Hier, M. Vincent Gosselin, premier 
ministre et député de l’Assomption, a 
prononcé son discours d’ouverture, 
un discours qui semblait viser le con-
sensus plutôt que la division.  

D’entrée de jeu, il a souligné le caractère 
historique du Salon bleu et il a mentionné 
que c’est à cet endroit que se sont prises des 
décisions cruciales pour notre société. Il a 
ensuite enchaîné en discutant du projet de 
loi 1, qu’il a qualifié de pragmatique et de 
réaliste. Il a aussi insisté sur la prévention et 
la sensibilisation, deux approches essen-
tielles, selon lui, dans ce dossier. Le projet 
de loi 2 l’a forcé à changer de ton, car il s’an-
nonçait nettement plus controversé. L’édu-
cation est une valeur fondamentale des Qué-
bécois et il a abordé le sujet du projet 2 en ce 
sens. Le député de l’Assomption a reconnu 
qu’il y avait une rivalité entre le réseau 
d’écoles publiques et d’écoles privées. Tou-
tefois, il a exprimé la confiance qu’il avait en 
ses députés pour faire la part des choses.  

Un peu plus tard, en conférence de presse, 
M. Gosselin a affirmé que le Québec était 
reconnu mondialement pour son système 
d’éducation public. De plus, il a exprimé une 
réserve face à l’effet que pourrait avoir l’abo-
lition ou la réduction du financement aux 
écoles privées, en affirmant que ça pourrait 
augmenter ou diminuer l’élitisme dans ces 
établissements. Il a continué son discours en 
parlant du troisième projet de loi, où il a dé-
claré que la cigarette électronique était deve-
nue trop attrayante pour les jeunes et que le 
devoir du gouvernement était de veiller à la 
santé de ses citoyens. Dans cette optique, il a 
fait remarquer que de plus en plus de cas de 
maladies liées à la cigarette électronique 
étaient rapportés chaque jour. Il serait donc 
logique de légiférer à ce sujet pour protéger 

les citoyens. Quant au mandat d’initiative, qui portait sur 
l’obsolescence programmée, il a apprécié son aspect éco-
logiste, qu’il a relié avec le mouvement de manifestations 
climatiques qui a fait le tour du monde l’an dernier. Il a 
terminé son discours avec un message d’espoir, dans le-
quel il soulignait la beauté de voir autant de jeunes impli-
qués dans la vie citoyenne.  

Bref, le premier ministre a offert un discours unificateur, 
mais il a dû rester plus conservateur dans ses déclarations 
pour atteindre son objectif.  

Un premier ministre prudent, mais rassembleur Par Daniel Clavette  
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Premier ministre et vice-première ministre 



Durant la 18e législature du Parlement 
des jeunes, l’opposition présente la 
motion officielle : « Que l’Assemblée 
du Parlement des jeunes demande au 
gouvernement du Québec de rendre 
gratuit l’accès aux produits hygié-
niques pour femmes dans les établisse-
ments scolaires du Québec ».  
 
Durant l’entrevue avec l’auteur de la motion, 
il a été constaté qu’Edgar Bomy, élève de 
l’école secondaire Paul-Gérin-Lajoie-
d’Outremont, connaissait très bien son sujet 
et présentait un front sans faille. Ses valeurs 
étaient claires et son objectif, limpide. Un 
point qui est souvent revenu était que les pro-
duits menstruels sont souvent chers et inac-
cessibles pour les familles les plus démunies 

du Québec. « On a beaucoup déjà de services 
qui existent, mais celui-là, je pense que c’en 
est un qu’on a oublié et qui fait partie des 

primordiaux », a-t-il précisé lors de son en-
trevue. Durant toute la séance, il mit de 
l’avant son projet afin de permettre aux 
jeunes femmes de se procurer des protections 
sanitaires adaptées et gratuites. Selon lui, il 
s’agit d’une nécessité et non d’un luxe.  
 
Déjà, plusieurs endroits tels le Royaume-Uni, 
l’Australie et l’État de New York ont des me-
sures semblables. Dans ce dernier cas, des 
produits féminins sont distribués gratuite-
ment dans les écoles publiques, les prisons et 
les centres pour sans-abris.  
Plusieurs provinces du Canada militent égale-
ment pour cette égalité. Les écoles franco-

phones du Conseil scolaire acadien de la Nouvelle-Écosse ont 
d’ailleurs été les premières écoles du pays à offrir des protec-
tions menstruelles gratuites, et ce, depuis 2017. Il s’agit d’un 
coût qui fait désormais partie des dépenses opérationnelles de 
l’école. Le 5 avril 2019, la Colombie-Britannique est officielle-
ment devenue la première province du Canada à offrir des pro-
duits féminins gratuitement dans tous ses établissements sco-
laires. Tel que rapporté dans La Presse du 12 mai 2019, le mi-
nistre de l’Éducation de cette province, M. Rob Fleming, a dé-

claré : « C’est extrêmement important pour la dignité des 

élèves de notre système éducatif ». Le Nouveau-Brunswick pos-
sède également des militants. La bibliothèque de Moncton, qui 
offre déjà des produits menstruels gratuits à ses visiteurs, en est 

un exemple. « C’est un problème qui est souvent invisible. Si 
on offre les produits, c’est sûr que ça va répondre à un besoin

 », déclare Chantale Bellemare, directrice de la bibliothèque 
publique de Moncton, à Radio-Canada, le 28 décembre 2019. 
 
Si le Parlement des jeunes était pris en exemple, il serait pos-
sible d’établir des statistiques. Sur les 135 participants, 94 sont 
des filles. Cela équivaut à 69,63 % par rapport à 30,37 % de 
garçons. Combien de ces jeunes filles sont dans des situations 
précaires qui ne leur permettent pas de s’offrir tous les produits 

sanitaires dont elles ont besoin ? 
 

 

 

Il y en a ailleurs… alors pourquoi pas ici ? par Constance Labrecque 
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Qu’est-ce qu’une motion ?  
Il s’agit d’une proposition offerte à l’assemblée. Si elle est acceptée par la majorité, elle deviendra soit un 
ordre, soit une résolution. L’ordre sera assigné à une commission et à un député ou à une députée, alors que la 
résolution prendra désormais la place d’un principe.  



 

 
M. Picard est député à l’Assemblée nationale 
depuis le 14 avril 2003. Il a occupé un poste de 
député en tant que membre de l’opposition 
pendant de nombreuses années. Depuis le 27 
novembre 2018, il détient le poste du premier 
parmi les trois vice-présidents de l’Assemblée 
nationale. La circonscription qu’il représente 
en tant que député est celle des Chutes-de-la-
Chaudière.  

Dans les années 90, M. Picard ne voulait pas s’impli-
quer au niveau provincial,  il voulait plutôt être impli-
qué au niveau municipal, car ça lui permettait d’être 
davantage sur le terrain et plus près de la population. 
Pour son choix de carrière, il déclare que personne ne 
l’a inspiré pour faire de la politique et que son désir est 
venu de lui-même. Souvent, les citoyens pensent que 
les personnes occupant un poste haut placé de la poli-
tique ont la tâche facile et qu’ils n’ont pas beaucoup de 
pain sur la planche, mais c’est totalement le contraire, 
ce sont des gens très dévoués. Certains d’entre eux 
travaillant sept jours sur sept, ce qui est le cas de M. 
Picard. Par année, le vice-président assiste à plus de 
200 évènements dans sa circonscription. Ce qu’il pré-
fère le plus et qu’il trouve très important est de pou-
voir passer du temps auprès de ses électeurs, rencon-
trer des gens, puis établir de bons liens avec eux. Tou-
tefois, ce qu’il apprécie un peu moins est lorsqu’il as-
siste aux évènements publics en dehors de l’Assemblée 
et que des personnes font de trop longs discours, par 
exemple, lors d’une fête, les gens se présentent pour 
s’amuser et profiter de la soirée, mais un long discours 
est adressé aux gens et ils ont moins de temps pour se 
divertir et passer du bon temps. Le représentant des 
Chutes-de-la-Chaudière trouve que cela arrive à 
presque tous les évènements et que ça ne devrait pas 
être le cas. «  Moi, en quelques minutes, j’arrive à faire 
mes discours, et ensuite je vais voir les gens, parce 
qu’ils veulent nous voir, ils veulent nous parler », 
mentionne le vice-président. 

M. Picard est élu depuis 2003 et il a indiqué le conseil 
suivant : « Moi je dis souvent aux nouveaux députés 

que le lendemain des élections, tu as quatre ans pour 
te faire connaître positivement ou négativement, ça 
t’appartient. Si tu as pris des engagements, mais que 
tu ne les réalises pas, la population va s’en rappeler. 
Si tu ne vas pas les voir pendant trois ans, puis la 
dernière année tu décides enfin d’aller les voir, les 
gens sauront que tu vas les voir, car les élections 
arrivent. Le temps passe très vite, donc il ne faut pas 
attendre jusqu’à la fin pour faire ce que tu aurais dû 
faire avant. »  

En conclusion, après de nombreuses années en poli-
tique, M. Picard démontre une passion très enrichie 

pour ce qu’il fait avec cœur. C’est un homme bien 
concentré sur son rôle important qu’il comble de 
manière remarquable. C’est le genre de personne 
qui rend son environnement positif tous les jours et 
qui mérite que du bien. 

Entrevue avec le vice-président M. Marc Picard par Phillipe Lopez Fiset  

PAGE  6 ANNÉE 18, NO 1 



Comme nous pouvons le 
constater depuis peu, la ci-
garette électronique a pris 
une place importante dans 
la vie de nos jeunes et dans 
notre communauté.  

Pour certaine personnes, l’utili-
sation de la cigarette électro-
nique, également appelée vapo-
teuse, aurait comme effet de 
leur permettre une solution de 
rechange à la cigarette tradition-
nelle et de diminuer leur dépen-
dance à la nicotine, en changeant 
pour une option considérée pour 
eux moins nocive. Pour 
d’autres, cela mettrait en danger 
la santé des jeunes, car dans le 
liquide des cigarettes électro-
niques, on peut y ajouter de la 
nicotine; d’ailleurs le liquide des 
cigarettes électroniques contient 
d’autres produits chimiques no-
cifs à la santé des jeunes. Égale-
ment, un autre point qui touche 
beaucoup les jeunes à propos de 
la vapoteuse est que la nicotine 
présente à l’intérieur de celle-ci 
peut entrainer une dépendance 
et causer des problèmes de san-
té.  Mais les autres produits pré-
sents dans la cigarette électro-
nique sont aussi nocifs et parfois 
même davantage que la nicotine. 
Cependant, cela amène une 
question importante sur l'usage 
de la cigarette électronique dans 
la société. Cette question sera 
sujette à discussion dans le projet 
de loi encadrant les recharges de 
cigarettes électroniques proposé 
par l’opposition officielle. Le 
projet de loi vise à encadrer le 

taux de nicotine contenu dans les 
recharges de cigarette électro-
nique ainsi que leurs saveurs ou 
arômes afin de rendre leur utilisa-
tion moins attrayante pour les 
mineurs.  

Durant l’entrevue avec le parrain 
du projet de loi, nous en avons 
appris davantage sur l’importance 
de la cigarette électronique pour 
les jeunes, les impacts que consis-
tent l’usage de cet appareil et des 
recherches effectuées par leur 
école en rapport à la cigarette 
électronique. Le résultat de leur 
sondage présente un taux faible de 
vapoteurs de 26.6 % et de 73.4 % 
pour les non vapoteurs. Une autre 
question a été posée auprès des 
jeunes, on leur a demandé si la loi 
entrait en vigueur, est-ce qu’ils 
continueraient à utiliser la ciga-
rette électronique? Environ 55 % 
ont dit qu’ils arrêteraient. Pour 
d’autres, cela ne changerait rien 
par rapport à leur utilisation et ils 
continueraient à en consommer. 
Du point de vue du porte-parole 
du gouvernement, il trouve que le 
projet de loi manque de finition et 
qu’il pourrait être sujet à amélio-

ration. Pour ceux qui appuient le 
projet de loi, ils le voient comme 
une innovation qui pourrait changer 
radicalement l’opinion des jeunes vis
-à-vis la cigarette électronique. Pour 
ceux qui sont contre le projet de loi, 
ils voient que cela affecterait plu-
sieurs aspects comme par exemple, 
l’économie, la vie sociale, etc. Selon 
mes sources, le marché de la ciga-
rette électronique pourrait être gra-
vement atteint par un encadrement 
trop drastique.   

Pour la suite des choses, il reste à 
voir de quelles façons les parlemen-
taires exposeront leur avis sur le 
sujet, et voteront pour ou contre 
son adoption lors de la troisième 
séance de travail. 

Vapotage chez les jeunes : débat sur le taux de nicotine Par Maude Tanguay  
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La 18e législature du Parlement 
des jeunes s’est tenue à l’Assem-
blée nationale, du 22 au 24 jan-
vier 2020. Mme Lililan Steudler, 
députée de Mont-Royal-
Outremont, a tenu le rôle de 
chef de l’opposition officielle. 
Pour le deuxième groupe d’op-
position, le poste de chef de par-
ti était occupé par Mme Ophélie 
Daneau, députée de René-
Lévesque. 
 
Lors de son discours d’ouver-
ture, Mme Steudler a insisté sur 
l’importance de l’environne-
ment et la place que cet enjeu 
devrait avoir dans les débats ac-
tuels. Bien que les projets de loi 
présentés lors de cette législa-
ture ne soient pas directement 
reliés à l’environnement, la dé-
p u t é e  d e  M o n t - R o y a l -
Outremont a mentionné que la 
question sera soulevée par le 
mandat d’initiative sur l’obsoles-
cence programmée. 
 
Les réseaux sociaux ont été 
mentionnés par Mme Daneau lors 
de son discours d’ouverture. 
Elle les décrit comme un moyen 
de communication propre à 
notre génération, et rassem-
bleur, puisqu’une majorité de 
jeunes les utilise au quotidien. 
Pour la députée de René-
Lévesque, les réseaux sociaux 
ont un bon potentiel d’exploita-
tion pour donner de la visibilité 
aux actions prises à la fois par les 
jeunes et les adultes en politique, 
comme le Parlement des jeunes.  

 
Les chefs d’opposition semblent 
toutes les deux en accord et favo-
rables aux premier et troisième 
projets de loi. En ce qui concerne 
le projet de loi no 1 sur la gratuité 
des moyens de contraception, 
Mme Daneau a ajouté que selon 
elle, la limite d’âge fixée à 25 ans 
semble appropriée, car cela laisse 

une grande marge de manœuvre. 
Mme Steudler, en s’expliquant sur 
le projet de loi no 3 encadrant les 
recharges de cigarettes électro-
niques, a affirmé que ces der-
nières sont un fléau et que plu-
sieurs risques associés sont encore 
méconnus. La députée a déclaré 
que la sensibilisation est impor-
tante pour cet enjeu concernant la 
santé des jeunes. 
 
Le projet de loi no 2 
visant à assurer 
l’égalité entre les 
é t a b l i s s e m e n t s 
d ’ e n s e i g n e m e n t 
secondaire publics 
et privés quant à 
leur financement et 
aux services éduca-
tifs offerts a entraî-
né une même réac-
tion chez chacune des chefs d’op-
position. Selon elles, le projet 
manque de clarté. Mme Steudler se 
demande si ce sont les écoles pu-
bliques ou privées qui se retrou-
vent favorisées, et quels sont les 
programmes ajoutés ou retirés 
selon le projet de loi. Mme Daneau 
a aussi déclaré que le projet lui 
semble flou, mais que les inten-
tions derrière celui-ci sont 

bonnes. La députée a ajouté que ce 
projet de loi pouvait mener à des 
solutions intéressantes, mais qu’une 
commission parlementaire est néces-
saire pour apporter des précisions 
aux articles déjà établis. 
 
Pour conclure, les deux groupes 
d’opposition semblent avoir les 
mêmes idées sur les différents pro-
jets de loi proposés et promettent 
des commissions parlementaires aux 

résultats intéressants. 

 
 

Une opposition approbatrice  PAR FLORENCE LAROUCHE 
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Chef de la 2e opposition 



Mot caché par Éloïse Matteau 
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Chef de l’opposition officielle 



En arrivant mercredi après-midi 
au parlement, j’ai été éblouie 
par la beauté de l’architecture de 
l’édifice. Adolescente de 5’2 que 
je suis, je suis restée bouche bée 
devant la grandeur de la tour 
centrale de l’hôtel du Parle-
ment. En entrant dans l’impo-
sante bâtisse, je me suis dirigée 
vers sa nouvelle partie, l’édifice 
souterrain qui se trouve à l’avant 
du bâtiment d’origine. Accueillis 
par les organisateurs du Parle-
ment des jeunes, nous avons en-
suite eu droit à une visite guidée 
enrichissante.  

En premier lieu, le guide nous a 
expliqué que l’établissement a 
été construit selon l’idée de rap-
peler l’héritage autochtone pré-
sent au Québec. De cette ma-
nière, les onze nations ont aidé à 
la production d’un court docu-
mentaire qui est diffusé dans la 
nouvelle partie du parlement. 
Les murs situés autour de l’agora 
sont tapissés de bois et sur ceux-
ci s’étendent des images percées 
dans le bois lui-même. En effet, 
chaque trou a été percé à une 
profondeur différente, de sorte 
que des parties ombragées ont 
été créées. J’ai aperçu, entre 
autres, une représentation du 
barrage hydro-électrique Daniel-
Johnson à Manic 5, une grande 
fierté du Québec inaugurée en 
1968. Une image de trois suffra-
gettes, dont Marie-Claire Kir-
kland, est aussi affichée sur les 
murs de l’agora. Nous nous 
sommes ensuite dirigés vers les 
nouvelles salles de commissions 

parlementaires : la salle Pauline-
Marois et la salle Marie-Claire-
Kirkland. Je me réjouis de voir 
que le Parlement accorde autant 
d’importance à ces deux femmes 
en leur dédiant ces salles. D’un 
côté, Mme Marois, première 
femme première ministre du 
Québec, et de l’autre, 
Mme Kirkland, première femme 
députée de l’Assemblée législative 
du Québec. Finalement, les murs 
du nouvel édifice sont revêtus de 
rouge et de bleu à certains en-
droits, afin d’indiquer leur empla-
cement : les salles bleues sont si-
tuées du côté de la salle de 
l’Assemblée nationale, alors que 
les salles rouges, du côté de la 
salle du Conseil législatif.  

Après avoir visité la merveille 
qu’est le nouveau bâtiment, notre 
guide nous a fait gravir d’impo-
sants escaliers jusqu’à la Biblio-
thèque de l’Assemblée nationale. 
Le silence régnant dans cet en-
droit majestueux ajoute un certain 
charme à l’endroit et nous plonge 
dans un climat harmonieux. Les 
étagères sur lesquelles s’étendent 
à perte de vue articles et encyclo-

pédies sont à faire rêver ! C’est 
l’architecte Eugène-Étienne Taché 
qui obtint la chance de diriger le 
projet de construction de 
l’Assemblée nationale entre 1877 
et 1886. Il décida de baser son 

projet sur le thème « Je me sou-

viens », emblème que vous con-
naissez assurément. Par exemple, 
il inclut des symboles de la mo-
narchie française dans la décora-
tion du hall d’entrée, ainsi que des 

symboles nationaux de l’Irlande, de 
l’Écosse et du Royaume-Uni. En-
suite, le guide nous a emmenés dans 
la salle du Conseil législatif, dans 
lequel est affiché un tableau remar-
quable de Charles Huot, Le Conseil 
souverain, illustrant la première ren-
contre du Conseil souverain de la 
Nouvelle-France de 1663. Finale-
ment, nous nous sommes rendus 
dans la salle de l’Assemblée natio-
nale, que vous connaissez peut-être 
sous le nom de salon Bleu. J’ai été 
étonnée d’apprendre que cette pièce 
était auparavant peinte de vert et 
que le changement de couleur effec-
tué en 1978 était dû à l’arrivée de la 
télévision à l’Assemblée nationale.  

Je me compte extrêmement chan-
ceuse d’avoir la chance de participer 
au Parlement des jeunes et de me 
promener dans cet endroit histo-
rique dans lequel se sont déroulés 
autant d’évènements marquants. 
Chaque pièce amène l’opportunité 
de nouvelles découvertes et permet 
aux jeunes, curieux et avides de sa-
voir, d’en apprendre plus sur le 
Québec, notre province. Le Parle-
ment des jeunes fut, pour moi, une 
expérience marquante emplie de 
nouvelles connaissances et de ren-
contres formidables.     

Histoire d’un lieu et d’une expérience magique par Alexie Fonta Holder 
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Qu’est-ce que représente le Parlement des jeunes 

pour vous ?   

Vox Pop par Constance Labrecque et l’équipe de l’Attaché de presse 
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« Une source de stress, mais sérieusement, une manière très 
efficace de connaître le long processus derrière les lois qui en-

cadrent notre vie de tous les jours. »  Emma Gendreau 
 

« Prendre part à différents projets de loi et prendre part à leur évolution. Cette expérience va faire en sorte que les jeunes vont 
vouloir s’engager dans la vie citoyenne. » Valérie Dufour, accompagnatrice 

« Le Parlement des jeunes, ça représente pour moi une occasion 
exceptionnelle pour pratiquer ma passion de la politique. »  

Vincent Gosselin 

« Pour moi, le Parlement des 
jeunes, ça représente surtout une 
manière de pouvoir apprendre à 
gérer le stress. » Ariane Gadreau 

« Pour moi ça représente une façon de s’exprimer et de 
parler des problèmes de société qu’on observe. »  
Annabelle Pelletier  

« Le Parlement des jeunes c’est vraiment une occasion de 
démontrer que nous les jeunes, on est capable de parler, 
qu’on a une opinion. » Laurence Turenne-Fortier 

« C’est vraiment une opportunité de s’exprimer et de dire ce que l’on pense. » Louis Doyon 

« Cela représente une occasion pour moi de me faire entendre par le reste du 
Québec et aussi de rencontrer des gens formidables. » Thomas Carbonneau  

« Le Parlement des jeunes, c’est une opportunité incroyable de vivre la démocratie et le processus 
parlementaire. De maîtriser toutes les étapes du processus, qui sont parfois un peu méconnues. Et 
on le fait de façon appliquée, contrairement dans une classe, où cela est fait de façon théorique. 
Ici, au Parlement des jeunes, les élèves vont vivre les différents cheminements et c’est d’autant 
plus formateur. » Raymond Bédard, accompagnateur 



 

Lors du 18e Parlement des jeunes du 22 
au 24 janvier 2020, trois projets de loi 
ont été étudiés à l’Assemblée natio-
nale du Québec, auquel 125 jeunes de 
secondaire trois et quatre ont partici-
pé. Parmi eux, il y avait de nom-
breuses fonctions à combler par 
chaque participant.  

Le premier projet de loi étudié a porté sur la 
gratuité des moyens de contraception chez 
les jeunes de 25 ans et moins. C’est un sujet 
qui rassemble une majorité de gens qui sont 
souvent en accord pour améliorer cette si-
tuation mise en lumière fréquemment. Ce-
pendant, ce qui cause problème, ce sont les 
mesures qui devraient être prises pour trou-
ver une solution. Suite à la présentation du 
projet de loi, la marraine Lucille Tang-Levac 
aimerait imposer ce projet de loi, car le 
nombre d’infections transmises sexuellement 
a augmenté rapidement depuis les dernières 
années dans la province.  

La marraine ainsi que la chef de la deuxième 
opposition, Mme Ophélie Daneau, indiquent 
que cette loi vise les gens de 25 ans et moins, 
car au Québec, les groupes les plus touchés 
par les infections transmises sexuellement et 
par le sang (ITSS) sont les jeunes de 15 à 24 
ans. Contrairement à eux, le porte-parole de 
l’opposition du projet de loi croit que les 
intentions sont bonnes et il est clairement 
d’accord pour rendre les produits de contra-
ception gratuits au Québec pour les gens qui 
possèdent une carte d’assurance maladie, et 
même au-delà de 25 ans.  

Selon lui, peu importe leur âge, toutes les 
personnes qui détiennent une carte d’assu-

rance maladie devraient y avoir accès 
sans débourser des montants d’argent 
significatifs. En effet, selon une étude 
sur la santé sexuelle du Québec, les 
personnes âgées de 65 ans et plus ont 
tendance à moins utiliser les moyens 
de contraception, ce qui pourrait 
s’améliorer si les modifications du 
groupe d’opposition sont apportées. 
Lors de la conférence de presse sui-
vant la première séance du Parlement 
des jeunes, le premier ministre, ainsi 
que les deux chefs des groupes d’op-
position ont également indiqué que le 
projet de loi est bien intentionné. Fi-
nalement, le projet de loi sur les 
moyens contraceptifs a un bon poten-
tiel et risque sûrement d’être mis en 
place, toutefois avec des modifications 
mineures. 

Possible accès gratuit à la contraception Par Phillipe Lopez Fiset  
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l’assemblée nationale en images par daniel clavette 
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Qu’est-ce qu’une commission parlementaire? Une commission parlementaire est un groupe restreint de députés 
chargés d’examiner en détail un projet de loi ou une question d’actualité  touchant la population québécoise. Les 
députés qui font partie d’une commission parlementaire ont la responsabilité d’examiner des questions particu-
lières relevant de sa compétence. Leur mission, à la commission, est d’étudier les projets de loi en profondeur, 
d’examiner l’activité des ministères et des organismes gouvernementaux qui sont touchés par le projet. Égale-
ment, les députés doivent discuter de l’étude des crédits budgétaires du gouvernement.  

Il existe au parlement plusieurs salles pour les commissions parlementaires, mais deux ont attiré mon attention, ce 
sont les nouvelles salles situées dans le nouveau pavillon d’accueil de l’Assemblée nationale. Il s’agit de la salle 
Pauline-Marois et de la salle Marie-Claire-Kirkland, toutes deux ont une signification particulière pour la culture 
du Québec. Premièrement, la salle Pauline-Marois a été nommée comme cela pour honorer la première femme à 
avoir occupé le poste de première ministre du Québec, en 2012. Pour la salle Marie-Claire-Kirkland, il s’agit d’un 
hommage à la première femme élue député en 1961.  

Durant mon séjour au parlement, j’ai eu la chance d'assister à une commission parlementaire sur la loi no°39, Loi 
établissent un nouveau mode de scrutin. Mon expérience à ce débat a été très instructive sur les échanges entre les dé-
putés durant une sécance, et également de constater l’énergie présente dans la salle. Les discussions entre députés 
m’ont également aidée à en apprendre davantage sur la vision des petites villes et celle des grandes villes, car la 
nouvelle loi aurait un impact important sur la vie de plusieurs citoyens. Je n'ai malheureusement pas eu la chance 
d’assister à toute la séance, mais avec ce que j’ai pu entendre, j’ai remarqué que ce n’était pas juste un débat, mais 
bien un endroit où l’on essaie de faire des compromis pour que tout le monde soit satisfait.  

En conclusion, ma présence à cette commission parlementaire m'a permis d’en apprendre davantage sur le travail 
des députés et de voir un aspect méconnu, mais qui est accessible au grand public. 

Un aspect méconnu du travail d’un député Par Maude Tanguay  
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